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FSU 74

10 rue Guillaume Fichet

74000 ANNECY

Déclaration liminaire de la FSU, CTSD du jeudi 28 juin 2012, Annecy.
Après cinq années d’une politique de démantèlement  des Services Publics,  l’Education Nationale n’ayant pas été épargné, les conséquences se font sentir sur le terrain de manières violentes par les collègues : dégradation des conditions de travail, avec des classes de plus en plus chargées, maltraitance des collègues, pressions de l’administration, manque de remplaçants, disparition progressive des RASED dans le premier degré, multiplication des heures supplémentaires dans le second degré...
Dans le premier degré, un des leviers utilisé pour réduire le nombre de postes a été de redéployer les personnels non devant les classes.
La Haute Savoie n’a pas fait exception, les maîtres des réseaux d’aide et les remplaçants ont payé un lourd tribut cette année encore, engendrant des conséquences sur les classes et sur les élèves, notamment les plus fragiles.
Pour les maîtres de réseau, l’année a été, du début à la fin une longue liste de mauvaises nouvelles :
· Suppression de tous les postes G pour assurer la rentrée,

· Utilisation de maîtres E pour effectuer des remplacements,

· Suppression de stage dans la formation CAPA-SH,

· Transformation (au rabais) de la formation CAPA-SH l’an prochain,

Peut-on encore nous dire que ces décisions sont prises dans l’objectif du bien des élèves ?
Comment moins de personnel, moins bien formé et utilisé çà et là comme remplaçant pourrait-il mieux prendre en charge toujours plus d’élèves ?

Est-ce vraiment la bonne façon de mettre la priorité sur les élèves en difficulté ?
Il en va de même pour les remplacements. 

· Taux de remplacement catastrophique,

· Embauche de vacataires pour effectuer des remplacements,

· Utilisation des titulaires remplaçants comme « bouche trou »…
Cette désorganisation montre clairement l’utilité de ces postes « non devant élèves » et la FSU espère être entendue quand elle défend ces postes (en nombre suffisant) comme étant indispensables au bon fonctionnement de l’ensemble.
L’enseignement spécialisé a souffert lui aussi, avec de nombreuses CLIS dépassant le seuil des 12 élèves préconisé dans les textes. Et nous apprenons que les maîtres référents vont devoir agrandir leurs secteurs !!! Pourtant nous avons souvent entendu ici même à quel point l’administration entendait la souffrance de ces personnels devant leur  secteur trop vaste et le nombre de dossiers trop important…
17,5 postes cette année (15 pour le public et 2.5 pour le privé) et 15,5 l’an prochain, non, ce n’est pas la même chose, il n’y a pas mutualisation des moyens, il y a diminution des moyens !
Malgré le geste du Gouvernement de donner 1000 postes supplémentaires, nous sommes inquiets pour la rentrée prochaine dans le premier degré et nous restons vigilants. De nombreuses questions restent en suspend :

· Qui sera nommé sur ces postes ?

· Si des PES liste complémentaire apparaissent, quand et comment aura lieu leur accompagnement ?

· Que va devenir cette formation des enseignants reconnue illégale depuis le premier juin ?

· Que va devenir le RASED ? Va-t-on perdre la spécificité des maîtres E et des maîtres G ?

· La situation de la médecine préventive va-t-elle s’améliorer ?

Dans le Second degré, la rentrée ne peut  pas se dérouler dans les conditions prévues par le précédent gouvernement : le taux d’heures supplémentaires  a atteint  des sommets, le taux d’encadrement des élèves en Haute Savoie dans le second degré  aussi,   est un des plus faibles  de France.  Les stagiaires ont été surchargés de travail l’an dernier, les lycées techniques et professionnels sont désorientés. Les personnels touchés par des mesures de carte scolaire  subissent  les conséquences de telles politiques.  

On nous annonce aussi la fermeture du CIO de Thonon-les-Bains : pour quelles raisons ? Ce n’est pas un problème de coût puisque nous savons que son budget  de fonctionnement est modeste. 

N’avons-nous pas besoin d’un service public de l’orientation avec des personnels qualifiés ? 

Nous nous félicitons que la carte scolaire du bassin d’Annecy soit en cours de discussion, nous avons été à l’origine d’une campagne d’opinion pour cela. Dans de nombreux  établissements de la ville des motions ont été votées au Conseils d’administration à notre initiative et  des cartes pétitions signées. Nous  nous invitons  donc au débat. 
Pour toutes ces raisons, nous demandons que certaines mesures soient prises immédiatement :

Dans le premier degré :
· Nomination des PES en surnombre dans les écoles jusqu’aux vacances de la Toussaint,

· Création de postes de remplaçants en nombre suffisant,

· Rétablissement de la formation CAPA-SH à Grenoble pour l’an prochain,

· Respect des effectifs à 12 dans toutes les CLIS.
· Abandon du projet de mutualisation entre public et privé pour les  maîtres référents,

·  Amélioration des conditions de travail pour nos collègues assurant cette mission au sein des écoles publiques.

Pour les changements de la carte scolaire du bassin d’Annecy, nous demandons  que les principes qui conduisent  les changements soient :
· Le sauvetage du lycée Lachenal et le développement des filières technologiques industrielles puisque notre département a besoin de qualification dans ces domaines,

· Une mixité sociale assurée au mieux dans les cinq lycées, 

· Un équilibre dans les cinq établissements entre lycéens et étudiants post bac : il faut donc augmenter le nombre de lycéens  au lycée  Lachenal et  augmenter le nombre d’étudiants post bac au lycée Baudelaire par exemple en y installant  au moins une classe préparatoire.

· L’arrêt immédiat de l’implantation de l’option SI en seconde au lycée Berthollet : c’est en complète contradiction avec ces principes  et un gâchis de matériel puisque celui-ci est  disponible au lycée Lachenal. Nous nous interrogeons sur cette décision ? Le secrétaire général du rectorat nous avait pourtant assurés  que ce projet n’aboutirait pas.
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